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ARTICLE 18

Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants :

« IV ter. – La loi de finances qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi prévoit une contribution 
de report modal pour les prestations de transport routier de marchandises réalisées sur une distance 
supérieure à 300 kilomètres et pour lesquelles existe une offre de transport ferroviaire ou 
d’autoroute ferroviaire permettant l’acheminement des marchandises dans des conditions 
compatibles avec les contraintes logistiques du donneur d’ordre.

« Elle prévoit l’affectation des recettes de cette contribution au financement du fret ferroviaire, des 
installations terminales embranchées, des plateformes de transport combiné et des services 
d’autoroutes ferroviaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI vise à instituer une contribution de report modal financée par les 
donneurs d’ordre pour les prestations de transport routier de marchandises réalisées sur une distance 
supérieure à 300 kilomètres et pour lesquelles existe une offre de transport ferroviaire ou 
d’autoroute ferroviaire permettant l’acheminement des marchandises dans des conditions 
compatibles avec les contraintes logistiques du donneur d’ordre.
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Il prévoit que le produit de cette contribution est intégralement affecté au financement du fret 
ferroviaire, des installations terminales embranchées, des plateformes de transport combiné et des 
services d’autoroutes ferroviaires.

En effet, la France s’est fixé pour objectif de doubler la part modale du fret ferroviaire, pour qu’elle 
passe de 9 à 18 %. Pourtant, des milliers de poids lourds continuent chaque jour de parcourir de 
longues distances sur des axes où existent déjà des solutions ferroviaires performantes.

Sur les trajets de longue distance, le transport routier bénéficie encore d’un avantage économique 
qui ne reflète ni ses coûts environnementaux ni les nuisances qu’il génère pour la collectivité. Cette 
situation freine le développement du fret ferroviaire et compromet l’atteinte des objectifs 
climatiques nationaux.

Le présent amendement vise à instaurer un signal économique favorisant le recours au rail lorsque 
celui-ci constitue une alternative crédible au transport routier. Les recettes générées permettraient 
d’accélérer le développement des infrastructures de fret, des installations terminales embranchées et 
des autoroutes ferroviaires.

Il s’agit non de pénaliser les transports de proximité ou les flux ne disposant d’aucune alternative, 
mais d’encourager le report vers les modes les plus sobres pour les trajets où celui-ci est 
immédiatement réalisable.


